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CABINET
Direction des sécurités

Référence du dossier : 20210004

ARRÊTÉ
portant modification et autorisation d’un système de vidéoprotection

dans les locaux de la SNC TRENTO - Le Maryland
sis 2 rue Pourtoules  à Orange

Le préfet de Vaucluse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.
255-1, L.613-13 et R. 251-1 à R. 253-4 ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration (chapitre III) ;

Vu le décret du 9 mai 2018, publié au Journal Officiel du 10 mai 2018, nommant Monsieur
Bertrand GAUME, en qualité de préfet de Vaucluse ; 

Vu l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu l’arrêté préfectoral du 25 janvier 2021 portant modification de l’arrêté du 15 octobre 2018
relatif à la nomination des membres de la commission départementale de vidéoprotection
de Vaucluse ;

Vu l’arrêté préfectoral du 6 novembre 2015 portant autorisation d’installation d’un système
de vidéoprotection dans les locaux de la SNC Peyrol A Le Maryland B à Orange ;

Vu la demande présentée par Monsieur Étienne TRENTO, en vue d’obtenir l’autorisation de
modifier le système de vidéoprotection installé dans les locaux de la SNC TRENTO - Le
Maryland sis 2 rue Pourtoules à Orange ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection le 20 mai 2021 ;

SUR proposition de Monsieur le directeur de cabinet du préfet de Vaucluse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1ER : Monsieur Étienne TRENTO est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse sus-indiquée, les
modifications du système de vidéoprotection conformément à la demande enregistrée sous
le numéro 20210004 et sous réserve de la réalisation des prescriptions suivantes : les caméras
extérieures sont disposées de façon à ne pas visionner la voie publique et ne pas filmer les
parties privatives de tiers (Les caméras extérieures enregistrement mais il n’y a pas de report
sur les écrans de contrôle)

Le système comporte 6 caméras (4 intérieures, 2 extérieures).

Les caméras filmant des zones privées non ouvertes au public n’entrent pas dans le champ
d’application de l’article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.
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La présente modification intervient sur l’installation de vidéoprotection précédemment
autorisée par arrêté préfectoral du 6 novembre 2015 susvisé.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 

� Assurer la sécurité des personnes ;
� Lutter contre la démarque inconnue ;
� Prévenir les actes terroristes

Il n’est pas destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système est conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

ARTICLE 2 : Le titulaire de l’autorisation informe préalablement l’autorité préfectorale de la
date de mise en service des caméras de vidéoprotection.

ARTICLE 3 : Le public est informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée, de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public,
de l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

L’affichette mentionne les références du code de la sécurité intérieure, notamment ses
articles L. 223-1 à L.223-9, L.251-1 à L. 255-1, L.613-13 et R. 251-1 à R. 253-4, et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel
celui-ci est joignable.

Le droit d’accès aux images peut s’exercer auprès de Monsieur Étienne TRENTO, responsable
de la SNC TRENTO -Le Maryland 2 rue Pourtoules 84100 ORANGE.

ARTICLE 4 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 5 : Le droit d' accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code
de la sécurité intérieure.
Prescription     : les services de gendarmerie et de police nationales ainsi que les douanes
peuvent accéder aux images dans le cadre de leurs missions de police administrative. L’accès
aux images et enregistrements n’est ouvert qu’aux agents individuellement désignés et
dûment habilités par le chef de service ou le chef d’unité où ils sont affectés. Cet accès est
prescrit pour la totalité de la durée de validité de l’autorisation. La durée pendant laquelle
ces services peuvent conserver les images est fixée à 30 jours.

Cette durée est décomptée à partir du moment où lesdits services ont reçu transmission des
images ou y ont eu accès.

ARTICLE 6 : Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
parquet.

ARTICLE 7 : Le titulaire de l’autorisation s’assure des conditions de sécurisation de l’accès aux
images. Il se porte garant des personnes qui interviennent dans l’exploitation ou le visionnage
des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Les personnes habilitées à
exploiter les images sont désignées dans le dossier de demande d’autorisation. Des consignes
précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.
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ARTICLE 8 : Toute modification du système autorisé, présentant un caractère substantiel, fait
l’objet d’une déclaration préalable auprès des services préfectoraux, notamment
changement d'activité dans les lieux protégés, changement dans la configuration des lieux,
changement affectant la protection des images, modification du nombre de caméras.

ARTICLE 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,
après que l’intéressé a été invité à présenter ses observations, être retirée en cas de
manquement aux dispositions des articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à
L.253-5 du code de la sécurité intérieure, ou en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisée. Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables.

ARTICLE 10 : Le système concerné fait l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation
administrative préalable, présentée à la préfecture quatre mois avant l’échéance du délai de
cinq ans mentionné à l’article 1er.

ARTICLE 11 : Outre les recours administratifs, cette décision peut faire l’objet d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à compter
de sa date de notification ou de publication. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par
l'application informatique "Télérecours Citoyens" accessible par le site Internet
www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : L’arrêté du 6 novembre 2015 portant autorisation d’installation d’un système de
vidéoprotection dans les locaux de la SNC Peyrol A Le Maryland B à Orange est abrogé.

Article 13 : Monsieur le directeur de cabinet du préfet de Vaucluse est chargé de l'exécution
du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Étienne TRENTO et publié au Recueil des Actes
Administratifs de la préfecture.

Fait à Avignon, le 26 août 2021

Pour le préfet et par délégation,
le directeur de cabinet,

Alex GADRÉ
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   DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ 
     ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la réglementation, des titres et des élections
Affaire suivie par Maria GOMES
Tél : 04 88 17 81 10 

ARRÊTÉ 
n° DCL-BRTE 2021- 064

portant création d’une chambre funéraire à SARRIANS

LE PRÉFET DE VAUCLUSE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-38, R.2223-
74, D2223-80 à D2223-84  et D2223-87 ; 

VU  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 9 mai 2018, publié au Journal officiel du 10 mai 2018 nommant M. Bertrand
GAUME, en qualité de préfet de Vaucluse ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  18  janvier  2021  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian GUYARD secrétaire général de la préfecture de Vaucluse ;

VU  la demande de création d’une chambre funéraire, déposée le 4 novembre 2019 par la
régie municipale de la commune de SARRIANS (84260) sise place du 1er août 1944  ;

VU le rapport de l’Agence Régionale de Santé (ARS) – délégation territoriale de Vaucluse –
pôle santé environnement et sécurité en date du 27 novembre 2019

VU l’avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques (CODERST) lors de sa séance du 15 avril 2021 ; 

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er : la régie municipale de la commune de SARRIANS sise place du 1er août 1944
est autorisée à créer une chambre funéraire sur la commune de SARRIANS  située 50, rue
des Garrigues de l’Etang à SARRIANS (84260)

ARTICLE 2  :  les  aménagements  et  équipements  seront  conformes  au  dossier  technique
présenté à l’appui de la demande ;

2, avenue de la folie 84905 AVIGNON CEDEX 09
téléphone ; 04 88 17 84 84
pref-contact@vaucluse.gouv.fr
Site Internet : vaucluse.gouv.fr
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ARTICLE  3 :  l’ouverture au public de la chambre funéraire est subordonnée conformément
aux  prescriptions  des  articles  D2223-80  à  D2223-84  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, vérifiée par un bureau de contrôle désigné par le ministre de la santé et agréé par
le préfet.

ARTICLE 4 :  la présente décision peut faire l’objet dans un délai de 2 mois à compter de sa
notification d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’intérieur, d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Nîmes.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 5 :  le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Avignon, le   27 août 2021

Le secrétaire général,

signé
Christian GUYARD
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SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Affaire suivie par Sylvie Reynier
Tel : 04 88 17 83 17
courriel : sylvie.reynier@vaucluse.gouv.fr

ARRÊTÉ 
 du 27 août 2021

portant délégation de signature à Mme Christine MARTELLA, 
Directrice des Archives Départementales de Vaucluse

        LE PRÉFET DE VAUCLUSE
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu     le Code du Patrimoine, livre II ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles R.1421-1 à R. 
1421-2, R.1421-1 à R.1421-2  ; 

Vu  le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de déconcentration ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

Vu   le décret du 9 mai 2018 publié au Journal officiel du 10 mai 2018, portant  nomination de
M. Bertrand GAUME, en qualité de préfet de Vaucluse ;

Vu l’arrêté de M. le Ministre de la culture en date du 25 novembre 1996 nommant Mme
Christine MARTELLA, conservateur du patrimoine, directrice des Archives départementales
de Vaucluse ; 

Sur  proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Vaucluse ;

      ARRETE 
Article 1er : Délégation de signature est donnée à Mme Christine MARTELLA, directrice des
Archives départementales de Vaucluse, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et
compétences,  toutes  correspondances,  rapports,  visas  et  décisions  relatifs  aux  matières
énumérées ci-dessous : 

a ) Gestion du service départemental d’archives  :

l les correspondances relatives à la gestion du personnel de l’Etat mis à disposition auprès
du Conseil  départemental  pour  exercer  leurs  fonctions  dans  le  service départemental
d’archives ; 

l le suivi et exécution des subventions perçues de l'Etat ; 
l l’engagement des dépenses pour les crédits de l’État dont elle assure la gestion ;

b ) Contrôle scientifique et technique sur les archives publiques  :

l les  correspondances,  rapports  et  avis  relatifs  à  l’exercice  du  contrôle  scientifique  et
technique  de  l’Etat  sur  les  conditions  de  gestion  des  archives  publiques  (collecte,
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conservation, classement, inventaire, traitement, communication et diffusion), à l’exclusion
des décisions et mises en demeure concernant le dépôt d’office des archives des communes
au service départemental d’archives ; 
l les  visas préalables à l’élimination d’archives publiques ; 
l les avis sur  les  projets  de construction, extension et réaménagement des bâtiments à
usage  d’archives  des  collectivités  territoriales  (à  l’exclusion  du  département)  et  de  leurs
groupements ;

c  )  Contrôle  scientifique  et  technique  sur  les  archives  privées  classées  comme  archives
historiques  :

l  les documents liés à la protection du patrimoine archivistique privé ; 
l les autorisations de destruction d’archives privées classées comme archives historiques
prévues à l’article L.212-27 dans la limite de leur circonscription géographique.

d) Instruction des demandes d’accès anticipé à des archives publiques non librement 
communicables  :

l les  autorisations  de  consultation  de  documents  d’archives  publiques  accordées  en
application du I de l’article L.213-3 pour les documents détenus par son service ou par une
autorité qui a vocation à y verser ses archives. 

e) Coordination de l’activité des services d’archives dans les limites du département  : 

l Les correspondances et rapports. 

Article  2 : Les  correspondances  adressées  aux  parlementaires,  au  président  du  Conseil
régional,  à la présidente du Conseil  départemental,  ainsi  que les  circulaires  adressées aux
maires du département sont réservées à la signature du Préfet. 

Article 3 : En application de l’article 44.I  du décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié,
Madame Christine MARTELLA, directrice des archives départementales de Vaucluse,  peut,
sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité.

Article  4 :  L’arrêté  du  4  juin  2018  portant  délégation  de  signature  à  Madame  Christine
MARTELLA, directrice des Archives départementales de Vaucluse est abrogé. 

Article 5 : Le Secrétaire Général de la préfecture du Vaucluse et la Directrice des Archives
départementales de Vaucluse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Vaucluse
et dont une copie sera adressée à Madame la Présidente du Conseil départemental.

Fait à Avignon, le 27 août 2021

                    Le Préfet,
signé : Bertrand GAUME
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DIRECTION  DE  LA  CITOYENNETÉ  
       DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la réglementation, des titres et des élections
Affaire suivie par Maria GOMES
Tél : 04 88 17 81 10 

ARRÊTÉ 
n° DCL-BRTE 2021- 063

portant modification  d’une habilitation dans le domaine funéraire 

LE PRÉFET DE VAUCLUSE
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-19, L.2223-
23 à L.2223-25 et R.2223-56 à R.2223-65 ;

VU  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 9 mai 2018, publié au Journal officiel du 10 mai 2018 nommant M. Bertrand
GAUME, en qualité de préfet de Vaucluse 

VU  l’arrêté préfectoral n°DCL-BRTE-2021-039 portant renouvellement d’habilitation dans le
domaine funéraire pour l’enttreprise individuelle « POMPES FUNEBRES Anaïs PERIN» sise
à JONQUIERES (84150), 59, route de la Libération  ; 

VU l'arrêté  préfectoral  du  18  janvier  2021  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian GUYARD secrétaire général de la préfecture de Vaucluse ;

CONSIDERANT : que le dossier déposé est conforme à la réglementation en vigueur : 

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er : l’article 2 de l’arrêté préfectoral n°DCL-BRTE-2021-039 portant renouvellement
d’habilitation dans le domaine funéraire pour l’enttreprise individuelle « POMPES FUNEBRES
Anaïs PERIN» sise à JONQUIERES (84150), 59, avenue de la Libération est modifié comme
suit  :

le numéro d’habilitation est : 2021-84-325

ARTICLE 2  : le reste sans changement

2 avenue de la folie 84905 AVIGNON CEDEX 09
Télléphone : 04 88 17 84 84
pref-contact@vaucluse.gouv.fr
Site internet : www.vaucluse.gouv.fr
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ARTICLE 3  : la présente décision peut faire l’objet dans un délai de 2 mois à compter de sa
notification d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de
Monsieur le Ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 4 :  le secrétaire général de la préfecture de Vaucluse est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Avignon, le   27 août 2021

Le secrétaire général,

signé
Christian GUYARD
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Préfecture de Vaucluse
Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité
Service des relations avec les collectivités territoriales

Arrêté du 27 août 2021

 portant modification des statuts de la communauté de communes Les Sorgues du Comtat
(prise de la compétence « assainissement collectif »)

Le Préfet de Vaucluse
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment l’article L5211-17 ; 

Vu la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République (loi NOTRe) ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  24  octobre  2001  portant  création  de  la  communauté  de
communes Les Sorgues du Comtat, modifié ; 

Vu la délibération du 31 mai 2021 par laquelle le conseil communautaire de la communauté
de  communes  Les  Sorgues  du  Comtat a  approuvé  le  transfert  de  la  compétence
«assainissement collectif»  à la  communauté  de communes et la  modification des  statuts
correspondante ;

Vu les délibérations concordantes des conseils  municipaux des communes de Althen des
Paluds  (29/07/2021), Bédarrides  (23/06/2021), Monteux  (20/07/2021),  Pernes-les-Fontaines
(22/07/2021) et Sorgues (24/06/2021) approuvant cette modification statutaire;

Considérant que les conditions de majorité prévues à l’article L5211-17 du code général des
collectivités territoriales sont satisfaites ;

Sur proposition du sous-préfet de Carpentras,

A R R Ê T E :

 
Article 1er :  A compter du 1er septembre 2021, la compétence assainissement collectif  est
transférée  à  la  communauté  de  communes  Les  Sorgues  du  Comtat,  conformément  à  la
délibération du conseil communautaire du 31 mai 2021.

PREFECTURE DE VAUCLUSE - 84-2021-08-27-00001 - arrêté du 27 août 2021 portant modification des statuts de la communauté de

communes Les Sorgues du Comtat (prise de la compétence assainissement collectif) 12



Article 2 :  Les statuts  annexés au présent arrêté se substituent à ceux antérieurement en
vigueur.

Article 3 : Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Vaucluse et affiché au siège de la communauté de communes Les Sorgues du Comtat et
celui de ses communes membres. 

Article 4 :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal
administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 5 : Le Sous-Préfet de Carpentras et le Président de la communauté de communes Les
Sorgues du Comtat sont  chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet de Carpentras

Signé : Didier FRANÇOIS
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